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La CONAC s’adresse aux Elus de la nation
L’institution a, au cours de la session de mars 2021, présenté à la Représentation Nationale 

les avancées de la lutte et ses attentes pour une lutte plus efficace.

Lutte contre la corruption

La Séance plénière spéciale de 
présentation des avancées de la 
lutte contre la corruption s’est 

tenue le 08 avril 2021, sous la prési-
dence du Premier Vice-président de 
l’Assemblée Nationale, l’Honorable  Hi-
larion ETONG, en présence du Repré-
sentant du Haut Commissariat de 
Grande Bretagne au Cameroun, du Se-
crétaire Général des Services du 
Contrôle Supérieur de l’Etat et du Direc-
teur Général de la CRTV.  Cette plé-
nière était une réponse favorable du 
Président de l’Assemblée Nationale, 
CAVAYE YEGUIÉ Djibril, à la demande 
du Président de la CONAC, le Rév. Dr 
Dieudonné MASSI GAMS, d’échanger  
sur la problématique avec le pouvoir lé-
gislatif, l’un des piliers de la lutte contre 
la corruption au Cameroun.  
La présentation des avancées a été 
faite, à l’Hémicycle du Palais des 
Congrès de Yaoundé,  par le Président 
de la CONAC, accompagné du Vice 
Président et des Cadres de l’Institution 
jusqu’au rang de Chargés d’Etudes As-
sistants. 
En ouvrant la Séance, l’Honorable Hi-
larion ETONG  a souligné que le Prési-
dent de la République, en accédant à la 
Magistrature suprême le 06 novembre 
1982, plaçait son magistère sous le 
signe de la rigueur et de la moralisation.  
Il ressort des avancées de la lutte 
contre la corruption que, grâce à la vo-
lonté politique avérée, la corruption a 
cessé d’être un tabou ; les attitudes des 
camerounais vis-à-vis de ce fléau ont 
changé, devenant ainsi plus portées à 

la dénonciation de la gangrène. La 
CONAC a, en une quinzaine d’années, 
acquis une expérience certaine et une 
compétence avérée pour faire face au 
mal conformément à son texte orga-
nique. Cependant, pour une lutte beau-
coup plus efficiente, le Président de la 
CONAC a exprimé les attentes de l’Ins-
titution qui sont, entre autres, la mise en 
place d’un mécanisme de protection 
des lanceurs d’alerte, la déconcentra-
tion de l’Institution, l’application effective 

de l’article 66 de la Constitution de 
1996, un siège sécurisé  pour la 
CONAC et le statut d’Officier de Police 
Judiciaire à compétence spéciale pour 
les cadres de l’Institution. 
Les élus ont salué les efforts que la 
CONAC déploie au quotidien et les ré-
sultats obtenus en matière de lutte 
contre la corruption. Ils ont questionné  
le rôle que joue la CONAC dans la pré-
vention et la répression de la corruption 
électorale, la capacité de l’Institution à 

assurer le suivi de l’exécution des mar-
chés publics. 
Au-delà des vingt deux (22) résolutions 
qui ont été adoptées à l’issue de la 
Séance plénière pour renforcer la lutte 
contre la corruption au Cameroun, les 
Députés ont demandé à la CONAC 
d’œuvrer pour la digitalisation des pro-
cédures administratives, l’enseigne-
ment de l’éthique à l’école et la 
sensibilisation de toutes les couches 
sociales à la lutte contre la corruption.

WE CAN OVERCOME CORRUPTION BY OUR EFFORTS. THE VICTORY CANNOT BE DECREED OR ACCOMPLISHED BY WISHFUL THINKING.

Fighting corruption is a 
conscious act, not an 

accident. 

So…. 

Don’t just wish for change. 
Be the change you want to 

see in the fight against 
corruption in Cameroon.

Corruption has to do with 
managing greed and fear. 

So…. 

Put fear into the camp of 
the corrupt.

A candle does not lose its 
light by lighting others. 

So…. 

Share good values with all 
those around you.

WHAT IT TAKES TO FIGHT AGAINST CORRUPTION

Be the change you want to see in Cameroon 
Denounce all acts of corruption to CONAC 

Le Vice Président de l’Assemblée Nationale pendant son allocation. Le Président de la CONAC  face au Députés.

Une vue de l’hémicycle. La délégation de la CONAC.
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«Un Cameroun sans corruption commence par moi» 
Je dénonce tout acte de corruption à la…CONAC 

Accédant à la Magistrature Suprême le 
06 novembre 1982, le Président de la Ré-
publique Son Excellence Paul Biya pla-
çait son mandat sous le signe de la 
rigueur et de la moralisation. 
En vue de rendre concret cette option 
d’amélioration de la gouvernance pu-
blique, le Chef de l’Etat a mis en place la 
Commission Nationale Anti-Corruption, 
en abrégé (CONAC) et instruit l’élabora-
tion de la Stratégie Nationale de Lutte 
Contre la Corruption qui a été validée en 
2010. 
Stratégie qui découle de l’engagement du 
Chef de l’Etat qui dans son discours à la 
Nation le 31 décembre 2009 disait, je cite 
: « la Démocratie c’est aussi la préserva-
tion de la fortune publique. C’est pourquoi 
nous avons entrepris de lutter sans merci 
contre la corruption. Qu’on ne s’attende 
pas à ce que nous nous arrêtions en che-
min. Nous irons jusqu’au bout, quoi qu’en 
disent certains. » 
Il ne pouvait en être autrement, le Came-
roun étant classé à deux reprises parmi 
les pays les plus corrompus au monde, à 

savoir la 153éme place sur 180 pays 
classés, en rapport avec l’indice de per-
ception de la Corruption (IPC) 2019 de 
l’ONG Transparency International. 
Ce volontarisme politique a permis de 
renforcer le cadre légal, réglementaire, 
institutionnel dédié à la lutte contre la cor-
ruption et sa déclinaison opérationnelle 
dans l’ensemble des structures publiques 
avec la mise en place des cellules minis-
térielles anti-corruption. 
L’on ne peut ignorer les incidences poli-
tique, économique et sociale de la corrup-
tion et leur impact sur l’image de notre 

pays et la moralité publique. 
En effet, la corruption est un tueur silen-
cieux et pernicieux qui porte atteinte de 
manière incolore aux fondamentaux de la 
vie économique et sociale et crée des 
déséquilibres pouvant conduire à l’insta-
bilité sociale et politique. 
C’est pourquoi la Représentation Natio-
nale se félicite de la présence pour la pre-
mière fois, de la CONAC en plénière 
d’information et de discussions avec les 
Députés sur la lutte contre la corruption 
qui touche aujourd’hui tous les secteurs 
de la vie de notre pays y compris ceux où 

elle n’aurait jamais dû être présente à sa-
voir l’éducation et la famille. 

Nous avons ainsi l’occasion d’être mieux 
édifiés et à bonne source sur le phéno-
mène de la corruption dans notre pays à 
travers l’état des lieux qui va être fait par 
la CONAC et mieux encore par l’opportu-
nité qui nous est offerte à travers ces 
échanges, de faire des recommandations 
pouvant contribuer à améliorer l’efficacité 
de ce combat qui nous interpelle tous. 

Je vous exhorte à ne pas faire de cette 
séance plénière spéciale, un ring de dé-
nonciation de la corruption, nous le fai-
sons tous les jours, mais une occasion 
d’aider, d’accompagner, d’impulser la 
lutte contre la corruption à travers nos 
propositions, nos recommandations et 
notre soutien accru à l’instrument étatique 
de lutte contre ce fléau qu’est la CONAC. 

Car chers Collègues,  
-  Lutter contre la corruption est un impé-

ratif citoyen ; 
-  Dénoncer la corruption est un devoir ci-

toyen ; 
-  Combattre la corruption est vital pour 

l’avenir de notre pays. 

Ce combat nous interpelle tous et plus 
encore les Elus de la Nation ». 

« Ce combat nous interpelle tous 
et plus encore les Elus de la Nation » 

“…We are delighted to interact with you, for the 
first time in the history of this noble House, on a 
crucial issue concerning our country, that is, the 
fight against corruption. First of all, we would like 
to thank the Speaker of the National Assembly, the 
Right Honourable CAVAYE YEGUIE DJIBRIL, for 
granting our request to present to the National As-
sembly the achievements in the fight against cor-
ruption in Cameroon and the expectations of 
CONAC. We also thank all of you present here for 
the interest you have shown in the National Anti-
Corruption Commission and the fight against cor-
ruption. 
…Today, one sustainable achievement in the fight 
against corruption in Cameroon is the change in 
attitudes, given that all efforts are focused on buil-
ding an anti-corruption mentality. The ongoing 
anti-corruption drive in Cameroon is real, dynamic 
and inclusive. An increasing number of Cameroo-
nians are saying NO to corruption. This is evident 
from the growing number of complaints received 
over the years: from 482 in 2010 to 23 048 in 
2018, indicating a growing number of positive ac-
tors committed to rejecting corruption. 
This observed change in mentality stems from the 
public awareness campaigns conducted by 
CONAC through anti-corruption caravans, Road 
shows, anti-corruption notices affixed on front 
walls of public and semi-public administrative buil-
dings, Integrity Clubs in Institutions of Higher Edu-
cation as well as in some high schools and 
colleges, and the public utility number to make the 
Institution more accessible to all citizens for pur-
poses of denunciations. 

OUR EXPECTATIONS  
…We are convinced that to reinforce CONAC's 
authority and independence and enable it to effec-
tively perform its duties, Cameroon should adopt 
an anti-corruption law that will incorporate the fol-
lowing elements: 
•   a mechanism for the protection of whistle-blo-

wers; 
•   decentralisation of the Institution to take it closer 

to the local populations who are the main be-
neficiaries of the fight against corruption; 

•   application of Article 66 of the 1996 Constitution 
through a law that defines offences and sanc-
tions in case of illicit enrichment, thereby endor-
sing the ratification of the United Nations 

Convention against Corruption and the African 
Union Convention on Preventing and Comba-
ting Corruption, which the Head of State is com-
mitted to implementing; 

•   granting CONAC a secure seat; 
•   granting CONAC senior staff the status of Spe-

cialised Judicial Police Officers. 
Given that the fight against corruption concerns 
every citizen of our Nation, and that it is a conti-
nuous struggle as the Head of State stated, we 
thought it important to draw your attention to the 
successes, achievements, difficulties and pros-
pects of the anti-corruption drive in our country, 
especially as you represent the vast majority of the 
Cameroonian people”. 

“Our efforts are focused on building 
an anti-corruption mentality”

Excerpts of the statement on the achievements in the fight against corruption in Cameroon and 
expectations by the Chairman of CONAC, Rev. Dr Dieudonné MASSI GAMS, to Members of Parliament.

COMMENT DENONCER  
UN ACTE DE CORRUPTION

Que dénoncer? Tout acte de corruption 
en mettant l’accent sur les faits. 

Qui peut-on dénoncer? Toute personne 
impliquée dans un acte de corruption. 

Comment dénoncer ? Indiquer les 
noms, prénoms, lieu de service et 
fonction de la personne dénoncée. 
Décrire l’acte posé. Il est possible de 
faire une dénonciation anonyme. 
Comment contacter la CONAC ?  On 
peut, par une requête, saisir Monsieur le 
Président de la CONAC par l’une des 
voies suivantes:  

• Ligne verte : 1517 (les appels sont 
gratuits) 

• Courrier : Déposer la dénonciation 
au siège de la CONAC sis au 
Palais des Congrès de Yaoundé. 

• Boîte Postale : B.P. 33200 
Yaoundé. 

• Téléphone : 222 20 37 30 / 
658262682 / 651649194 

• Fax : 222 20 37 30 
• Email : info@conac.cm 

En dénonçant la corruption, vous 
contribuez à la construction d’un 
Cameroun uni, fort et prospère.

Extrait du propos introductif du Président de l’Assemblée Nationale pendant la séance plénière 
spéciale de présentation des avancées de la lutte contre la corruption au Cameroun.

« Monsieur le Président de la CONAC ; 
Chers Collègues Députés ; 



La séance plénière spéciale sur les avan-
cées de la lutte contre la corruption et les 

attentes de la CONAC, a permis aux pléni-
potentiaires des partis politiques représentés 
en son sein de faire la connaissance des mé-
thodes, des actions et des stratégies de lutte 
contre la corruption de la CONAC au terme 
de leur présentation par son Président, le 
Révérend Dr. Dieudonné MASSI GAMS. La 
cérémonie, inaugurée par les propos intro-
ductifs du Vice-Président de l’Assemblée 
Nationale, l’Honorable Hilarion ETONG, re-
présentant le Président CAVAYE YEGUIE 
DJIBRIL empêché, a été ponctuée d’une 
communication du Président de la CONAC 
sur les avancées de la lutte contre la corrup-
tion et de la projection d’un film documen-
taire, de 15 minutes, sur les acquis et les 

actions de lutte contre la corruption. 
Au terme de l’intervention du Président de la 
CONAC, une séance d’échanges-débats a 
suivi et permis aux Députés de la Nation de 
faire des constats, poser des questions, 
égrener leurs préoccupations et proposer 
des perspectives pour l’éradication de la cor-
ruption. Douze Députés de cinq partis poli-
tiques (RDPC, PCRN, UDC, FSNC et UMS) 
sont intervenus au cours de cette séance. Il 
s’agit des : Honorables Mary MUYALI BOYA, 
EBANGHA AGBOR, FRU MANJU, NGO 
YETNA, NGO ISSI Rolande, TCHOUAGA 
Marie Louise, ESSOMBA BENGONO, MA-
LOMBA, CABRAL LIBII, NDJIP Bienvenu, 
KOUPIT ADAMOU et SALMANA AMADOU 
ALI. Ils ont unanimement salué les actions 
de la CONAC et ses performances. 

Parmi les points saillants des discussions, il 
faut relever : 
•   l’urgence de la cessation de l’impunité ;  
•   la digitalisation de tous les services afin de 

réduire les velléités de corruption ;  
•   la dématérialisation des procédures et du 

traitement des dossiers administratifs ;  
•   la revalorisation des salaires ; 
•   l’introduction de l’éducation morale dans 

les curricula d’Enseignement ainsi que 
dans les Manuels scolaires à partir de la 
Maternelle ; 

•   la possibilité pour la CONAC d’ouvrir des 
enquêtes sur les projets routiers ainsi que 
la gestion des emprunts chinois dont les 
plus-values des taux de change ne sont 
pas reversées au Trésor Public ; 

•   la nécessité du renforcement des capaci-

tés de la CONAC et en ce qui concerne la 
compétence d’ouvrir des enquêtes judi-
ciaires. 

Au terme de ces échanges, les Députés ont 
fait 21 recommandations, dont 17 en rapport 
avec la mise en œuvre de la Stratégie Natio-
nale de Lutte Contre la Corruption et 05 sur 
le plan législatif et réglementaire. On notera 
l’emphase accordée à la mise en application 
effective de l’article 66 de la Constitution sur 
la déclaration des biens et avoirs, l’introduc-
tion dans le corpus législatif de l’infraction 
d’enrichissement illicite et sans cause qui a 
l’avantage de mettre la preuve des biens mal 
acquis à la charge de l’accusé et non de l’ac-
cusation, la finalisation du projet de texte sur 
la loi anti-corruption et son dépôt au Parle-
ment.
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Integrity is a permanent quest. Say no to corruption every time, everywhere

Hémicycle de l’Assemblée Nationale 
Jeudi, le 08 avril 2021  

Au regard de l’ancrage de la corruption dans 
les mentalités des citoyens Camerounais et 
de ses incidences politiques, économiques 
et sociales ; 

Les Députés réunis à l’occasion  de la 
séance plénière spéciale sur la probléma-
tique de la lutte contre la corruption et les en-
traves à la mise en œuvre de la Stratégie 
Nationale de lutte contre ce fléau majeur qui 
mine les fondements de notre société ; 

Après avoir suivi les différentes interventions 
et l’exposé de la Commission Nationale Anti-
Corruption (CONAC) ; 

Après débats et échanges, adoptent les re-
commandations dont la teneur suit : 

Sur le plan de la mise en œuvre de la stratégie 
Nationale de Lutte contre la corruption 
Mettre en place au sein de chaque adminis-
tration des cellules indépendantes et opéra-
tionnelles de lutte contre la corruption ; 
-  Evaluer régulièrement les stratégies de 

lutte anti-corruption et déployer les méca-
nismes de dissuasion ; 

-  Mettre en place un mécanisme efficace de 
confiscation des biens mal acquis et de re-
couvrement des avoirs illicites à titre pré-
ventif et définitif ; 

-  Mettre en place des mesures incitatives 
pour la dénonciation des cas de corruption 
et de blanchiment des capitaux et adopter 

un mécanisme de protection des lanceurs 
d’Alerte ; 

-  Mettre en place une véritable synergie de 
collaboration au-delà-du numéro vert entre 
les services de la CONAC et les popula-
tions aux fins de faire de la lutte contre la 
corruption un devoir citoyen à travers sen-
sibilisation, information encouragement  de  
toute nature ; 

-  Introduire les modules sur la corruption 
dans les curricula pédagogiques à partir 
du cycle primaire ; 

-  Identifier les nœuds administratifs qui fa-
vorisent la corruption et procéder à une 
simplification des procédures administra-
tives  voire à leur dématérialisation ; 

-  Promouvoir la probité, l’éthique et la déon-
tologie dans la gestion des affaires pu-
bliques au sein des administrations et le 
secteur privé ; 

-  Former et sensibiliser les agents publics et 
les élus locaux sur l’importance de la lutte 

contre la corruption en raison de son im-
pact négatif sur la vie économique et so-
ciale et le développement ; 

-  Renforcer le dispositif de prévention de la 
lutte contre la corruption au sein des admi-
nistrations à travers une réforme des mis-
sions des cellules de lutte contre la 
corruption ; 

-  Organiser régulièrement des campagnes 
d’information et de sensibilisation sur la 
lutte contre la corruption sur le plan local, 
régional et national, 

-  Redynamiser l’opération « Epervier » et ne 
pas la limiter au cas de gros détourne-
ments mais à  tous les cas et la médiatiser 
davantage afin de renforcer la sensibilisa-
tion de tous les citoyens ; 

-  Fixer un plafond pour les paiements en nu-
méraire de toutes transactions financières 
tant dans le secteur public que privé, la 
manipulation des espèces favorisant la 
corruption et sa non-traçabilité ; 

-  Elaborer une cartographie des risques po-
tentiels de corruption dans tous les sec-
teurs et mettre en place des mécanismes 
de surveillance et d’alerte ; 

-  Multiplier les initiatives à résultats rapides 
en matière de lutte contre la corruption au 
sein des institutions publiques et privées; 

-  Déconcentrer dans les Régions les ser-
vices de la CONAC. 

Sur le plan législatif et réglementaire 
-  Mettre en application de manière effective 

l’article 66 de la Constitution sur la décla-
ration des biens ; 

-  Introduire dans le corpus législatif l’enri-
chissement illicite et sans cause, qui a 
l’avantage de mettre la preuve des biens 
mal acquis à la charge de l’accusé avec 
entre autres l’élargissement de son champ 
d’actions au secteur privé et la possibilité 
de saisir les instances judiciaires suite aux 
constatations ; 

-  Finaliser le projet de texte sur la lutte 
contre la corruption et le déposer au Par-
lement ; 

-  Sur le plan administratif, élaborer une no-
menclature des actes de corruption don-
nant lieu à des sanctions administratives 
sur le plan de la carrière sans préjudice de 
sanctions disciplinaire et de poursuites ju-
diciaires et prendre un texte réglementaire 
à cet effet. 

Fait à Yaoundé, 
le 08 avril 2021

DES INTERVENTIONS EDIFIANTES
Séance plénière spéciale du Parlement sur la Lutte Contre la Corruption

Les interventions des membres du Parlement, dans le cadre du jeu questions-réponses ont été édifiantes. Retour 
sur quelques questions posées et la substance des recommandations faites.

Recommandations à l’issue de la Séance Plénière Spéciale sur les avancées 
de la Lutte Contre la Corruption au Cameroun et les Attentes de la CONAC
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L’usurpateur a été interpellé et mis à la disposition de la Justice le 15 mars 2021 à Bana.
Un faux Président de la CONAC aux arrêts

dis « NON » a la CORRUPTION, chaque « NOn » compte !

Usurpation de titre

LES ASTUCES POUR MIEUX LUTTER CONTRE LA CORRUPTION

NOUS POUVONS VAINCRE LA CORRUPTION GRACE A NOS EFFORTS. LA VICTOIRE NE PEUT PAS ETRE DECRETEE OU ACCOMPLIE PAR UN VAIN ESPOIR. 

Lutter contre la corruption 
est un acte réfléchi, non 

pas un accident. 

Donc …. 

Incarnez le changement 
qu’on voudrait voir dans la 
lutte contre la corruption.

La corruption est un 
problème de gestion de la 

cupidité et de la peur. 

Donc… 

Mettez la peur dans le 
camp des corrompus.

Une chandelle ne perd pas 
de sa lumière en 

illuminant d’autres. 

Donc … 

Partagez des vraies 
valeurs avec ceux et celles 

qui nous entourent.

Programme de diffusion d’« ESPACE CONAC » - 13mn 

Version Télévisée 
Jour de diffusion  Heure de diffusion 

CRTV Mercredi 15h30 
Jeudi 15h30 

Canal 2 International Lundi 18h30 
Jeudi 15h00 

Version Radio 
CRTV Poste National Lundi 16H40 

Programme de diffusion d’« ESPACE CONAC  Alerte» - 6mn 
CRTV Télévision Lundi 09h00 

Mercredi 18h00 
CRTV Poste Mardi 09h00 
National Jeudi 09h00

HOW TO DENOUNCE CORRUPTION
What to denounce: Any act of corruption which you witness. Lay emphasis on the facts. 
Who to denounce: Everybody involved in any act of corruption. Get his/her names, 
place of work and function. Describe what he/she does. You can decide to remain 
anonymous. 
How to reach CONAC: Address your complaint to the Chairperson of CONAC and 
forward using the following means of communication. 

• Hotline: 1517 (calls are free of charge) 
• Hand mail: Drop your denunciation at the Headquarters of the National 

Anti-Corruption Commission located at the Yaounde Conference Centre. 
• Postal mail: Send to P.O. Box 33200 Yaounde 
• Téléphone : 222 20 37 30 / 658262682 / 651649194 
• Fax: 222 20 37 30 
• Email: info@conac.cm 

The denunciation of corruption is a patriotic obligation and a civic responsibility.

Le mis en cause, âgé de 
20 ans,  a lié, sur Google, 

son numéro de téléphone à 
la dénomination de la Com-
mission Nationale Anti-cor-
ruption de sorte que toute 
recherche sur Internet orien-
tait l’usager vers lui. Ceux qui 
ont fait l’expérience ont été 
invités par ce dernier tantôt à 
appeler le numéro  vert de la 
CONAC, le 1517, tantôt à  se 
rendre dans son cabinet sis à 
Mendong, à Yaoundé pour 
rencontrer son secrétaire. De 
toutes les façons, il se pré-

sentait à eux comme étant le 
Président de la CONAC. 

Les investigations menées à 
son sujet, sur dénonciations 
de ses victimes, ont permis 
de le localiser comme un ré-
sident de la ville de Bana, 
dans le Département du Haut 
Nkam, Région de l’Ouest. Le 
15 mars 2021, les investiga-
teurs de la CONAC l’ont inter-
pellé avec l’appui du 
Commissariat de sécurité pu-
blique et la Brigade de gen-
darmerie de Bana.  

Les enquêtes préliminaires 
bouclées, il a été déféré au 
tribunal à Bafang et mis en 
détention provisoire en vue 
de répondre de ses actes, 
préjudiciables autant pour 
l’image de  la CONAC que 
pour les citoyens. 

L’accusé, exclu du lycée de 
Bana le 25 novembre 2019, 
est connu du fichier de la 
CONAC pour avoir dénoncé 
le 03 février 2020 son ancien 
Proviseur pour pratique de 
corruption. Le faux Président de la CONAC.


